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Les « plans vélo » essaiment partout en France
Après les pionnières Strasbourg ou Bordeaux, Pau, Béthune ou Mandelieu­la­Napoule adoptent la bicyclette

D ix millions d’euros de
plus pour le vélo. Cette
somme, initialement
affectée à la construc­

tion du nouveau stade Louis­Ni­
collin, sera finalement injectée 
dans le plan vélo de la métropole 
de Montpellier, a annoncé, en juin,
Philippe Saurel, le maire (divers 
gauche) de la ville et président de 
la Métropole. Le budget consacré 
au réseau de pistes cyclables sécu­
risées de la collectivité montpellié­
raine (465 000 habitants) avoisine 
désormais les 100 millions 
d’euros, pour une durée de dix ans.

Cet engagement n’était pas joué
d’avance. Interviewé par France 3 
Occitanie en octobre 2018, le 
maire déclarait : « Le vélo est utilisé,
mais pas spécialement à l’intérieur 
du centre­ville. Faire une infras­
tructure pour qu’elle soit utilisée 
par deux personnes, ce n’est peut­
être pas l’idéal. » Deux personnes ? 
Aussitôt, les militants de l’associa­
tion Vélocité lançaient sur les ré­
seaux sociaux le hashtag #Jesui­
sundesdeux. En novembre 2018, 
1 200 cyclistes arpentaient les 
rues, entre les jardins de la prome­
nade du Peyrou et la mairie.

La mobilisation a porté ses
fruits : un « schéma directeur des
mobilités actives » était présenté 
par la Métropole en février. 
Depuis, à l’occasion de diverses 
manifestations pour le climat, 
Vélocité ne manque pas de pour­
suivre cette « pression citoyenne »,
explique Nicolas Le Moigne, son
porte­parole. « Nous étions 67 ad­
hérents en 2018 et nous sommes 
aujourd’hui 600 », indique­t­il.

« Il faut vivre dans son temps »
« J’ai fait ma vélorution », sourit 
aujourd’hui M. Saurel, qui veut 
remettre en cause la « vision
routière de l’aménagement ur­
bain, car le dérèglement climati­
que n’est pas une vue de l’esprit ». 
Depuis son élection en 2014, l’ag­
glomération a connu « deux épi­
sodes d’inondations, trente centi­
mètres de neige et la toute récente 
canicule », rappelle­t­il.

Malgré ses 70 000 étudiants,
Montpellier ne fait pas partie des 
communes les plus aisément 
parcourables à vélo, selon le Baro­
mètre des villes cyclables publié 
par la Fédération des usagers de la 
bicyclette en mars 2018. Alors que 
les pionnières – Strasbourg, Bor­
deaux, Rennes et Grenoble – con­

tinuent, elles, leur transformation,
la plupart des agglomérations se 
sont contentées jusqu’ici de pro­
poser un service de vélo partagé, 
coûteux et pas toujours utilisé.

En ces temps d’urgence climati­
que, plusieurs villes découvrent 
soudain les vertus de la bicyclette. 
A Béthune (25 000 habitants, Pas­
de­Calais), la municipalité sou­
haite « proposer un maximum d’al­
ternatives à la voiture », explique 
Amel Dahou­Gacquerre, adjointe
à la mobilité durable. Depuis avril, 
un bus « à haut niveau de service », 
disposant de couloirs réservés, 
circule dans les rues. Et un plan
vélo a été adopté en mars, visant à 
« promouvoir l’usage, à améliorer 
les aménagements et à installer des
arceaux de stationnement à proxi­
mité des écoles », détaille l’élue.

Pourtant, au début de son man­
dat, le maire Olivier Gacquerre
(Union des démocrates et indé­
pendants) encourageait plutôt le
recours à la voiture. « Il faut vivre 
dans son temps. L’automobile ne
va pas disparaître. C’est une li­
berté ! », affirmait­il en avril 2014,
en décidant de rétablir la circula­
tion automobile autour de la 
Grand­Place de la ville, alors pié­
tonne, et d’y installer un parking.

Mme Dahou­Gacquerre ne voit
pas de contradiction entre la déci­
sion de 2014, « un engagement de 
campagne électorale », et le plan 
vélo de 2019. « Dans les deux cas, il 
s’agit de dynamiser le centre­ville »,
assure­t­elle. Et désormais, il faut 
se soucier « des enjeux de santé pu­
blique ». Pour réaliser les aména­
gements, la municipalité s’appuie 
sur l’expertise de l’association ré­
gionale Droit au vélo (ADAV), qui 
avait vertement critiqué, il y a cinq
ans, la transformation de la 
Grand­Place en parking.

Ce revirement est loin d’être
une exception. Après les élections
municipales de 2014, de nom­
breuses villes ayant basculé de 
gauche à droite avaient pris
immédiatement des mesures 
pour faciliter la circulation et le 
stationnement automobile. Des 
espaces piétons ont été suppri­
més, des pistes cyclables effacées, 
des voies de bus neutralisées. Le 
Groupement des autorités res­
ponsables des transports (GART),
qui rassemble les élus chargés des
déplacements, s’était inquiété du
recul de la « mobilité durable ». 
Mais depuis, plusieurs de ces

communes ont opéré un revire­
ment à 180 degrés. A Pau (77 000
habitants, Pyrénées­Atlantiques), 
où une piste cyclable sur un pont 
avait été détruite en début de 
mandat, le maire François Bayrou
(MoDem) affirme aujourd’hui 
que la ville « compte davantage de
kilomètres de pistes cyclables que
toutes les autres villes moyennes, 
après La Rochelle ». La municipa­
lité espère qu’en 2030, 10 % des 
déplacements seront effectués à 
vélo, contre 2 % aujourd’hui.

La matérialisation d’une ligne
de bus à hydrogène, inaugurée à
la fin de l’été, a « permis de cons­
truire de nouvelles pistes dans
des quartiers où il n’y avait
rien », reconnaît Hervé Laurent,
de l’association Pau à vélo. Mais
les militants demeurent vigi­
lants : « Sur certaines voies refai­
tes récemment, aucun aménage­
ment n’est prévu, ce qui est con­
traire à la loi sur l’air de 1996. »
L’association a déposé un re­
cours gracieux.

Un processus comparable s’est
déroulé à Saint­Etienne (170 000
habitants, Loire), où le maire Gaël 
Perdriau (Les Républicains) avait, 
en 2014, rétabli un axe de circula­
tion motorisée traversant le cen­
tre­ville et effacé des itinéraires 
cyclables. Dans cette ville connue 
pour sa manufacture de cycles 
mais aussi pour ses fortes pentes, 
« nous avions du mal à faire res­
pecter le schéma directeur voté 
en 2009 », explique Florent Misse­
mer, président de l’association 

stéphanoise Ocivélo. En 2016, Loïs
Moreira, adhérent de cette asso­
ciation, établit la cartographie 
d’un réseau cyclable pour la mé­
tropole, en se fondant sur les
nombreuses voies ferrées désaf­
fectées, héritage du passé minier
de la ville, qui présentent l’avan­
tage de monter en pente douce. 
L’initiative convainc jusqu’au 
maire, qui a dévoilé un pro­
gramme précis doté de 41 mil­
lions d’euros à la mi­juin, quel­
ques semaines après les élections 
européennes. Les résultats de ces
élections, qui ont consacré le parti
Europe Ecologie­Les Verts comme
force politique non négligeable, à 
Saint­Etienne comme ailleurs, a­
t­il pu jouer ? « Oui, c’est ce que
nous ont confirmé plusieurs ad­
joints », avance M. Missemer.

Plus au Sud, l’annonce surprise
d’un plan vélo à Mandelieu­la­Na­
poule (22 000 habitants, Alpes­
Maritimes), le 2 juillet, ne serait 
pas étrangère à cette poussée 
électorale, estime Florent Morel, 
président de l’association Choisir 
le vélo, active dans le départe­
ment. Le responsable attend le 
même effet dans la technopole de
Sophia­Antipolis, établie dans
une pinède, et qui ne comporte 
que sept voies d’accès, embou­
teillées tous les matins.

Même les réunions publiques
d’information destinées aux ha­
bitants ne se montrent plus systé­
matiquement hostiles aux amé­
nagements cyclables. Début 
juillet, le Grand Besançon propo­
sait celui d’une rue proche de la 
gare centrale. « A notre grande 
surprise, c’est le projet prévoyant le
plus d’espace pour les vélos, et sup­
primant une voie de circulation, 
qui a emporté la faveur des rive­
rains. Un tel résultat aurait été im­
pensable il y a deux ans », raconte 
Clément Billet, chef du service dé­
placements de la métropole. 
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Les stations balnéaires du Languedoc veulent préserver leurs plages
Parkings payants, paillotes réglementées… Les municipalités tentent de concilier la conservation du littoral avec les besoins des vacanciers

montpellier ­ correspondante

L e littoral languedocien est
l’un des plus fragiles de
France : avec ses cordons

littoraux très longs mais très 
étroits, entre mer et étangs, le 
moindre changement du niveau
marin peut se révéler catastro­
phique. Les plages font donc l’ob­
jet de toutes les attentions, mais
pour les élus l’équation reste 
complexe : il faut concilier les 
préoccupations liées à la préser­
vation du littoral et l’impératif
économique inhérent au 
tourisme balnéaire.

Première tâche pour les muni­
cipalités : gérer les accès aux
plages. La plupart des stations 
balnéaires ont développé des 
systèmes de navettes. Sur les
parkings, si certaines communes 
continuent de pratiquer la 
gratuité, d’autres ont mis en 
place une politique tarifaire qui 
peut être dissuasive, proposant 
parfois des tarifs supérieurs à 
10 euros la journée (Le Grau­du­
Roi dans le Gard, ou Collioure 
dans les Pyrénées­Orientales).

La plupart du temps, ces tarifs
visent à apporter aux communes 
les moyens d’équiper et de 
nettoyer les plages. « On passe de
10 000 à 100 000 habitants, expli­
que­t­on à l’office de tourisme de 
Saint­Cyprien (Pyrénées­Orienta­
les). Cela a un coût. On a donc
choisi de rendre les parkings
payants pendant l’été, il y a deux
ans. » Les tarifs les plus élevés res­
tent la plupart du temps prati­
qués dans le cœur des stations et 
incitent les touristes à choisir des 
plages un peu excentrées, dont les
parkings sont moins chers, voire 
gratuits, mais pour lesquelles il 
faut marcher un peu plus ensuite.

De plus en plus de touristes
Parfois, le but est différent. A 
Agde (Hérault), David Masella, le 
directeur des accès réglementés,
explique que « le paiement empê­
che le stationnement au plus près 
des plages de ce qu’on appelle les 
“véhicules ventouses”, les cam­
ping­cars ou les voitures des tra­
vailleurs saisonniers. Nous avons
quatorze kilomètres de plages, les 
parkings les mieux placés sont de­

venus payants, pas les autres ». Gé­
rer les accès peut aussi vouloir
dire revoir la circulation pié­
tonne, notamment dans les zo­
nes préservées. 

Au sud de Béziers, la réserve des
Orpellières est un espace protégé 
qui longe la côte, entre deux pla­
ges fréquentées, Sérignan et Va­
lras. Sylvie Dumont, la responsa­
ble des lieux, explique que la plage
qui longe la réserve n’est pas inter­
dite d’accès, mais que le parking le
plus proche est volontairement 
situé à 300 mètres. Les visiteurs 
sont canalisés sur des chemins 
pour ne pas abîmer la végétation. 
Malgré tout, dans cette région 
souvent ventée, des personnes 
sont tentées d’aller s’asseoir dans 
les dunes. « Nous avons donc aussi
mobilisé la police municipale : 
deux gendarmes à cheval vérifient 
que les touristes ne s’installent pas 
dans les espaces protégés ou inter­
dits », poursuit Mme Dumont.

Les stations ont en outre des
politiques variées vis­à­vis des 
« paillotes », ces plages privatisées 
qui peuvent être des pôles d’at­
tractivité parfois non maîtrisés. A 

La Grande­Motte, on en compte 
plus d’une quinzaine, dont certai­
nes n’hésitent pas à proposer des 
soirées musicales, ou des plats di­
gnes des restaurants de centre­
ville, attirant un public non négli­
geable. Autre stratégie du côté de 
Valras, sur le littoral biterrois : les
paillotes sont tolérées dans leur 
version « matelas et buvette », 
nourriture seulement le midi avec
des plats ne nécessitant aucune 
cuisson et pas de soirée musicale.

Les politiques sont donc diffé­
rentes pour une problématique 
qui reste la même pour tous : la 
fragilité du littoral se confirme 
d’année en année alors que l’af­
flux de touristes s’amplifie. Face à
ces enjeux, les décisions ont
parfois été radicales, comme ce 
fut le cas pour le « lido » entre Sète
et Marseillan : après deux tempê­
tes destructrices (1982, 1997), les
collectivités ont réparé la route,
mais essayé d’atténuer l’effet des 
tempêtes, en installant dans la
mer, à 4,5 mètres de profondeur, 
un géotube de plus d’un kilomè­
tre de long permettant de casser
la houle à 300 mètres du rivage.

Autre solution radicale entre les
plages de Carnon et de la Grande­
Motte : le département a sup­
primé en 2013 la route départe­
mentale qui reliait les deux 
stations et contribuait à l’érosion 
des dunes, pour requalifier les es­
paces naturels. Des parkings sont 
désormais proposés au­delà du 
cordon dunaire. Les touristes ont 
300 mètres à parcourir sur des 
chemins balisés pour rejoindre la 
mer. Dans le Gard, au Grau­du­
Roi, le littoral de l’Espiguette, une 
vaste plage très réputée, subit lui 
aussi un phénomène d’érosion.
La commune et le département
ont choisi de surélever les pistes, 
les chemins et les talus, et de réha­
biliter un cordon dunaire de se­
cond rang long de 13 kilomètres.

Partout, les communes instal­
lent des ganivelles, ces clôtures 
formées par l’assemblage de lattes
de bois, sur les bords des plages, le
long des dunes, pour éviter que le 
sable s’en aille trop vite. Mais la 
plupart du temps, cela ne suffit 
pas : les plages doivent régulière­
ment être rechargées en sable. 
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Couloir cycliste à Rennes, en 
novembre 2018. DAVID ADEMAS/MAXPPP

La plupart des 
agglomérations
se contentaient

jusqu’ici 
de proposer 
un service 

de vélo partagé

LE CONTEXTE

MISSION « RACINE »
Le tourisme balnéaire, sur la côte 
qui court du Gard jusqu’aux 
Pyrénées-Orientales, ne date 
que des années 1960. Le général 
de Gaulle décide, en 1963, 
de mettre les moyens pour 
démoustiquer un littoral hostile 
et le doter de sept stations 
balnéaires créées ex nihilo : 
Saint-Cyprien, Port-Leucate, 
Le Barcarès, Gruissan, le cap 
d’Agde, La Grande-Motte et Port-
Camargue. La mission « Racine » 
(mission interministérielle 
d’aménagement touristique du 
littoral du Languedoc-Roussillon) 
reste la plus grande opération 
d’aménagement du territoire ja-
mais réalisée. L’objectif est clair : 
stopper le flux de touristes qui se 
rendent en Espagne pour qu’ils 
passent leurs vacances et dépen-
sent leur argent sur les 
côtes françaises, désormais 
prêtes pour les recevoir.


